


La crise ce n’est pas nous ? 

                                         Abdel  BEKHEDDA 

La  crise  financière qui nous  secoue  actuellement  ce ne  sont pas  les 

salariés  et  les  retraites  qui  l’ont  voulue,  mais  les  banquiers  et 

spéculateurs de  tous poils.  Les agences de notation qui décident de 

l’avenir d’un pays au gré de  leur bon vouloir. Hier c’était  le Portugal 

aujourd’hui  la  Grèce  demain  un  autre  pays.  La  France  ne  sera  pas 

épargnée par la contagion. 

Ces agences de notations dont personne n’avait entendu parler il y a une dizaine d’années,  nous 

soumettent  maintenant  au  triple  A.  La  faute  en  incombe  aux  politiques  qui  se  sont  laissés 

déposséder  de  leurs  prérogatives  par  les  acteurs  financiers.  Les  choix  politiques  que  le 

gouvernement adopte vont exclusivement dans le sens des financiers et des spéculateurs, qui de 

toute  façon gagnent à  tous  les coups. Nous allons subir  les aléas de cette politique comme  les 

autres pays et nous voyons déjà  les prémices de  la politique d’austérité qui pointent  le bout de 

leur nez. 

Les banquiers ont bénéficié des milliards de  l’état pour  les  sauver  et dés que  ça  va mieux  ils 

recommencent….. Ils recommencent à ramasser de gros bénéfices et ils continuent de distribuer, 

comme avant, de larges bonus à leurs hauts dirigeants (plus de 2 milliards d’euros). Pendant cette 

période les salaires et les pensions sont gelés et le pouvoir d’achat est grignoté par des hausses 

de prix. 

Comme le disait un candidat à l’élection présidentielle Vincent Auriol : 

« Les banquiers je les enferme et les banques je les ferme » 

La déliquescence de la république s’aggrave avec tous les repris de justice qui nous gouvernent et 

leurs fidèles seconds qui  les défendent, devant des médias aux ordres du gouvernement.   Cette 

république irréprochable, chère à Sarkozy pendant sa campagne électorale, c’est raté !!!!  On voit 

des valises qui surgissent, des commissions occultes, des trafics d’influences,  les tribunaux vont 

être submergés pour finir par les amnistier. Il est grand  temps que l’on donne un grand coup de 

balai sur tous ces gens qui nous font la morale, alors qu’ils mangent à tous les râteliers : 

«  Les politiques sont là pour servir et non pas pour se servir ». 

Encore une fois c’est un gouvernement revanchard qui frappe une organisation de locataires qui 

ne voulait pas se ranger. La CNL (confédération nationale du logement) qui défend avec ténacité 

les locataires dans la difficulté, Il vient de lui enlever son agrément avec à la clé plus de 270000€ 

de sucrer dans son budget. Ce qui à pour conséquence de mettre en cause son travail d’aide aux 

citoyens en difficulté. 

En ce qui concerne la santé : De nouvelles mesures vont nous menacer avec les plans de  rigueur. 

Une mesure  qui  consiste  à  taxer  les mutuelles,  que  celle‐ci  vont  répercuter  sur  les  cotisants, 

aggravant davantage le pouvoir d’achat. A cela s’ajoute les déremboursements des médicaments, 



la  baisse  du  niveau  de  soin,  les  hausses  vertigineuses  des  dépassements  d’honoraires. Notre 

système de sante est bien malmené et de plus en plus de nos citoyens renoncent aux soins pour 

des raisons financières. 

LA SANTE N’EST PAS UN LUXE!!!. 

Et voila, nous sommes dans  la dernière  ligne droite avant  l’échéance électorale de 2012:  la CGT 

prendra toute sa place dans le débat politique qui va s’engager. Elle mettra  en place  une plate 

forme revendicative qu’elle soumettra à tous les candidats et elle se déterminera en fonction des 

réponses  qui  iront  ou  non  dans  le  sens  de  son  cahier  revendicatif.    Sarkozy  laissera  un  pays 

détruit  par  des  mesures  avantageuses  tournées  vers  une  seule  catégorie :  les  riches.  Cette 

catégorie ne c’est  jamais aussi bien porté,  la France a  le plus grand nombre de millionnaires de 

tous les pays de l’union européenne !!!!! L’année avait commencé par des actions dans toutes les 

catégories sociales,  pour réclamer plus de justice sociale, plus d’équité »  dans la distribution des 

richesses, un petit rappel sur la prime de 1000€  promise par Sarkozy, pour les entreprises de plus 

de 500 salariés, cela devient une misère pour de nombreuses entreprises, qui ne jouent pas le jeu 

lorsque ça ne va pas dans leur sens… Un exemple, Veritas donnera 8€ à ses salariés !!!!!  

 

 C’est de l’indécence envers les salariés cette aumône ! 

 

Dans  le  débat  qui  nous  préoccupe    aujourd’hui,    comment  la  gauche  dans  son  ensemble  va 

pouvoir prendre en compte les besoins des plus démunis et des couches populaires qui souffrent 

de cette politique, il nous faut un changement radical de politique, orienté vers les travailleurs et 

les retraités. Nous ne voulons pas d’une austérité de gauche, mais un vrai changement politique 

et que nos hommes et  femmes politiques prennent  leurs  responsabilités et ne  laissent pas  les 

technocrates faire ce que bon leur semble.  

En clair : REMETTRE LA POLITIQUE AU CŒUR DU PROJET. 

Il ne faut pas s’adapter au système politique, mais réinventer un système politique. 

  

Je  conclus,  par  la mésaventure  d’une  camarade  caissière  CGT  dans  un    super marché  que  sa 

direction  veut  licencier parce qu’elle  avait pris un  ticket de  caisse  laissé par une  cliente, pour 

découper  une  promotion  qui  offrait  un  hamburger  gratuit  pout  le  deuxième  acheté.  Cela 

démontre  encore  une  fois  que  la  chasse  aux  délégués,  surtout  ceux  de  la  CGT  est  toujours 

ouverte, car  ils sont  les empêcheurs de tourner en rond et  le cauchemar des patrons devant  les 

inégalités et l’injustice. Devant le tollé provoqué sur internet, la direction a fini par reculer, mais 

restons vigilants. 

Ça suffit  

La finance, les marchés, les politiques conduisent les peuples à la potence en leur laissant comme 

seul choix la couleur de la corde ! 

 



Dette publique       Un appel pour exiger un audit citoyen 
                                                                                                 Frédéric Dayan

Des personnalités, associations et organisations, dont la CGT, ont signé un appel pour un audit citoyen de la 
dette publique afin de nourrir le débat démocratique et dépasser les discours culpabilisateurs. Cette initiative 
est portée par le Collectif pour un audit citoyen est composé d’une vingtaine d’organisations syndicales et 
associatives, et soutenu par plusieurs formations politiques. 

 

... et le lancement d’un vaste débat démocratique. 

Écoles, hôpitaux, hébergement d’urgence… Retraites, chômage, culture, environnement... nous vivons 
tous au quotidien l’austérité budgétaire et le pire est à venir. « Nous vivons au-dessus de nos moyens », 
telle est la rengaine que l’on nous ressasse dans les grands médias. Maintenant « il faut rembourser la 
dette », nous répète-t-on matin et soir. « On n’a pas le choix, il faut rassurer les marchés financiers, 
sauver la bonne réputation, le triple A de la France ».  

Nous refusons ces discours culpabilisateurs. Nous ne voulons pas assister en spectateurs à la remise en 
cause de tout ce qui rendait encore vivables nos sociétés, en France et en Europe. Avons-nous trop 
dépensé pour l’école et la santé, ou bien les cadeaux fiscaux et sociaux depuis 20 ans ont-ils asséché les 
budgets ? Cette dette a-t-elle été tout entière contractée dans l’intérêt général, ou bien peut-elle être 
considérée en partie comme illégitime ? Qui détient ses titres et profite de l’austérité ? Pourquoi les États 
sont-il obligés de s’endetter auprès des marchés financiers et des banques, alors que celles-ci peuvent 
emprunter directement et pour moins cher à la Banque centrale européenne ? 

Nous refusons que ces questions soient évacuées ou traitées dans notre dos par les experts officiels 
sous influence des lobbies économiques et financiers. Nous voulons y répondre nous-mêmes dans le cadre 
d’un vaste débat démocratique qui décidera de notre avenir commun. 

En fin de compte, ne sommes-nous plus que des jouets entre les mains des actionnaires, des spéculateurs et 
des créanciers, ou bien encore des citoyens, capables de délibérer ensemble de notre avenir ? 

Nous nous mobilisons dans nos villes, nos quartiers, nos villages, nos lieux de travail, en lançant un vaste 
audit citoyen de la dette publique. Nous créons au plan national et local des collectifs pour un audit citoyen, 
avec nos syndicats et associations, avec des experts indépendants, avec nos collègues, nos voisins et 
concitoyens. Nous allons prendre en main nos affaires, pour que revive la démocratie. 

 

 

Il y a des jours où nous voyons la société comme un grand 
casino où le « progrès et ses enjeux » en est le jeu de 

« bluff »par excellence et où les as ne sont que des jokers. 

 



 
 
 

                                                                                             
 

 

 
Le Havre, Le jeudi 08 décembre 2011 

Le bureau de la section, réuni ce jour, avait à son ordre du jour plusieurs thèmes à 

aborder. Dont celui de l’assemblée générale du jeudi 26 janvier 2012 à 
9H00 salle n°8 à Franklin. Plusieurs camarades ont exprimé leur avis sur le coût 

du repas, expliquant même que certains adhérents ne venaient pas à cause du prix. 
Il est vrai que le pouvoir d’achat des retraités, comme celui de l’ensemble de la 
population, du fait de la crise économique et de la politique d’austérité du 
gouvernement est plutôt en berne. 

Le bureau de la section a décidé, du fait principalement de la bonne gestion 
financière de la trésorerie de l’activité loisirs, de prendre en charge une partie 
conséquente du prix du repas de l’assemblée générale du 26 janvier 2012 Donc le 
repas ne coûtera que 10 € par personne.  

Cette mesure doit permettre à un maximum de nos adhérents de participer à notre 
assemblée générale de début de l’année 2012, qui se distingue des autres AG par 
son importance étant donné la situation actuelle ( politique et sociale ) aux dépens 
de notre avenir de retraités. 

Comme d’habitude, pour s’inscrire au repas, contacter Pierre Barbay 02 35 46 07 45. 
Vous trouverez au dos de cette feuille le menu et la fiche d’inscription. 

Pour le bureau de la section, 
Fraternellement, 
                                                       Le secrétaire de la section, 
 
                                              Marc MAYEU 

           SYNDICAT CGT DES CHEMINOTS DU HAVRE 
Section Syndicale des Retraités 

119 cours de la République 
76600 Le Havre 

Tél : 02 35 25 39 75 poste 114 
Email : chemretraites.lehavre@gmail.com 



 

Assemblée Générale des Cheminots retraités 

 

COMMISSION LOISIRS 

Menu du jeudi 26 janvier 2012 
Entrée 

Crêpe aux fruits de mer  

Plat chaud 

Jambon à l'os sauce forestière accompagné 

De son flan de patate douce et sa tomate provençale                                                           

Salade verte et ses deux fromages 

Camembert et gruyère  

Dessert: 

Galette des rois   

 

 

Les colis de Noël seront distribués aux veuves, après l'assemblée générale et après le repas            

 

INSCRIPTION AU REPAS DU MIDI 
 

NOM: 

PRENOM:  

Nombre de personnes     X 10 €  =              € 

 

DATE LIMITE POUR LES INCRIPTIONS LE     JEUDI 19 JANVIER 2012  

soit à la permanence du jeudi après-midi à Franklin soit auprès de Pierrot Barbay au 02 35 46 07 45 
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